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Le mercato des 
policiers municipaux

Toutes les communes cherchent à se 
doter d’une police municipale ou à 

étoffer celle qu’ils ont déjà. Mais face 
à un nombre insuffisant de policiers 

municipaux, la concurrence est rude entre 
les communes pour réussir à les attirer.

J e compare la police municipale au 
football : c’est le club qui payera le 

mieux.  » Plusieurs policiers muni-
cipaux eux-mêmes comparent le 
recrutement dans leur profession 
au monde du football tant chaque 
commune doit enchérir pour embau-
cher puis conserver ses effectifs. La 
semaine dernière, Villepreux s’est 
fendue d’un communiqué de presse 
dans lequel elle souligne ses difficul-
tés à recruter des policiers munici-
paux au regard du manque d’agents 
et de la concurrence accrue entre les 
villes pour les faire venir chez elles, 
avec la crainte de devoir en arriver à 
fermer sa police municipale. 

Le premier magistrat de Villepreux, 
Stéphane Mirambeau (maire d’une 
majorité SE, mais personnellement 
LREM) a en conséquence écrit au 
président de la République pour lui 
faire une « demande d’évolutions régle-
mentaire pour faciliter le recrutement 
et la formation des agents de police 
municipale ». Le cas de Villepreux est 
loin d’être isolé, les Clayes-sous-Bois 
fait par exemple face à des difficultés 
similaires et n’avait même plus de 
policiers municipaux début 2018. 
D’autres communes s’en tirent mieux, 
à l’instar d’Élancourt qui a massive-
ment investi dans la sécurité, compte 
plus d’une vingtaine d’agents, et est 
parfois considérée comme « le PSG 
du secteur  » au niveau de sa police 
municipale.

Des mutations trop faciles  
à obtenir ?

Sollicité par La Gazette, Grégory 
Bion, délégué yvelinois du Syndicat 
national des policiers municipaux 
(SNPM) confirme que «  toutes les 
municipalités tentent de se doter d’une 
police municipale ou augmentent leurs 
effectifs ». Les villes doivent donc être 
attractives pour attirer des policiers 

municipaux, qui peuvent eux se 
montrer exigeants. Pour Grégory 
Bion, les délais d’attente pour que 
les policiers municipaux accèdent 
à leur formation devraient être 
raccourcis et les mutations «  trop 
faciles » permettent à certains « de 
jouer au mercenaire et d’aller à la police 
municipale la plus offrante ».

Début mars, Villepreux a donc 
envoyé un courrier à Emmanuel 
Macron, ainsi qu’au premier 
ministre, au ministre de l’Intérieur, 
aux parlementaires et aux différentes 
associations de maires. « Cette lettre 
[...] a pour objectif d’alerter l ’État, 
l ’Assemblée nationale et le Sénat des 
grandes difficultés rencontrées dans 
le recrutement des agents de police 
municipale. En cause, l ’inadéquation 
entre la réglementation et la réalité du 
terrain », indique un communiqué 
de la commune envoyé à la presse 
la semaine dernière. 

Contacté pour plus de précisions, 
Stéphane Mirambeau nous explique 
que Villepreux compte actuellement 
trois postes et demi de policiers 
municipaux. «  L’objectif était un 
minimum de six, ce qui permettrait 
de répondre de manière efficace à nos 
objectifs  », souligne le maire. Ce 
chiffre fut déjà atteint, mais « pen-
dant un temps extrêmement court 
parce que nous souffrons aujourd’hui 
[...] d’une concurrence très importante 
de villes possédant plus de moyens », 
poursuit-il, évoquant des communes 
des Hauts-de-Seine et l’annonce de 
la ville de Paris de se doter d’une 
police municipale.

« Là, nous avons deux personnes qui 
sont arrivées, dont une [a ensuite été 
débauchée] par une grosse ville de 
Saint-Quentin-en-Yvelines, relate 

Stéphane Mirambeau. C’est le jeu, 
je ne suis pas en train de dire que c’est 
la responsabilité des grosses villes, c’est 
le fonctionnement qui ne va pas. Les 
policiers municipaux déjà en place ont 
tellement de choix entre les villes, qu’ils 
choisissent celles qui ont le plus d’avan-
tages, les meilleurs salaires, les horaires, 
etc. Je ne peux pas proposer ça. »

Le maire de Villepreux critique 
également le processus de recrute-
ment et de formation des policiers 
municipaux. « Souvent, la personne 
cherche les plus petites villes qui ont 
quelques difficultés à recruter, elle se 
forme pendant quelques mois, puis est 
recrutée par d’autres villes, regrette 
Stéphane Mirambeau. Donc on a 
sans cesse des gens qui arrivent, se 
forment à nos frais, utilisent le système 
et après sont recrutés par des plus grosses 
villes. C’est ce que nous vivons depuis 
plusieurs années maintenant. »

Concurrence entres petites 
et grosses villes

Une situation qui pourrait mettre 
en péril la présence d’une police 
municipale à Villepreux. Malgré un 
développement voulu pour sa police 
municipale, Stéphane Mirambeau 
écrit à Emmanuel Macron  : « La 
pénurie de policiers municipaux et 
l ’absence de réforme visant à faciliter 
leur recrutement [...] rendent le recru-
tement quasiment impossible pour des 
collectivités telles que la nôtre. Allons-
nous devoir fermer notre police muni-
cipale faute de policiers municipaux ! »

Et le cas de Villepreux n’est évidem-
ment pas unique. À Saint-quentin-
en-Yvelines, d’autres communes 
font également face à des difficultés 
similaires, avec l’autre exemple 

des Clayes-sous-Bois. Lors d’une 
réunion publique en juin 2018, la 
maire de cette commune, Véronique 
Coté-Millard (UDI), avait expliqué 
avoir également fait face à une vague 
de départs  : ayant compté jusqu’à 
six ou sept policiers municipaux et 
Agents de surveillance de la voie 
publique (ASVP), ce chiffre était 
tombé à zéro début 2018. 

Depuis, la ville a réussi à redresser 
la barre et compte «  une policière 
municipale et trois ASVP », explique 
Véronique Coté-Millard dont 
l’objectif est de revenir à un total de 
« sept », mais le recrutement s’avère 
toujours aussi compliqué. « En plus, 
certaines villes sont plus attractives 
que d’autres, celles qui peuvent avoir 
de gros effectifs, peuvent proposer du 
H24, […] des logements de fonction, 
[…] ce qu’on n’est pas en mesure, nous, 
de fournir », souligne-t-elle. 

Mais ce n’est pas l’unique raison 
désignée par la maire des Clayes-
sous-Bois. « On a de moins en moins 
de policiers qui veulent faire ce métier, 
ce n’est pas un métier facile, ce n’est pas 

un métier qui est non plus extrêmement 
bien rémunéré, expose Véronique 
Coté-Millard, parlant d’une « crise 
de vocation  », exemples à l’appui. 
Dans nos policiers municipaux, deux 
ont voulu changer complètement de 
métier parce qu’ils ne se sentaient 
plus suffisamment en sécurité dans le 
fonctionnement actuel. »

Et pour essayer de poursuivre son 
recrutement, les Clayes-sous-Bois 
peut miser sur le renouvellement 
complet de son dispositif de vidéo-
surveillance, ainsi que sur le projet 
actuellement à l’étude de mutualiser 
sa police municipale avec la com-
mune voisine de Plaisir. « Quand on 
a peu de policiers, on est obligé de leur 
imposer un certain calendrier, indique 
Véronique Coté-Millard. Quand ils 
sont plus nombreux, l ’organisation 

peut être un peu plus adaptée en fonc-
tion des uns et des autres, ils peuvent 
partager leur expérience. Peut-être 
qu’on deviendra plus attractive dans 
nos recherches avec une police plus 
étoffée, et ça valorise les missions d’être 
sur deux territoires. »

Grégory Bion, délégué yvelinois du 
SNPM et chef de la police muni-
cipale d’Épône, confirme en effet 
échanger régulièrement avec des 
villes qui n’arrivent pas à recruter, 
lui-même y étant confronté. « J’ai le 
même problème : j’ai un poste à pour-
voir, j’attire beaucoup de candidats, 
mais au final j’ai beaucoup de mal 
à les faire venir, concède Grégory 
Bion, joint par téléphone la semaine 
dernière. Pourquoi ? Parce qu’il y a 
beaucoup de postes qui s’ouvrent, et il 
y a très peu de candidats. »

 « Crise de vocation »

Pour lui, ce que «  les collègues  » 
recherchent sont donc souvent en 
premier lieu « le salaire », puis « le 
matériel, les conditions de travail » et 

« les missions ». Et de préciser sur ce 
dernier point : « Les policiers muni-
cipaux ont une soif de reconnaissance 
depuis plusieurs années, et du coup ils 
se retrouvent des fois dans des petites 
communes où on les prend encore 
pour le garde champêtre […]. Et ça, 
les policiers municipaux ne le veulent 
plus, parce [que] la formation leur 
apprend l ’étendue de leurs pouvoirs, 
qui a explosé. » 

Il ajoute également que l’armement 
de la police municipale est devenu 
un facteur important, ce qui est par 
exemple le cas à Villepreux mais pas 
aux Clayes. « Je vois des policiers qui 
sont armés maintenant chez moi et 
qui disent : ‘‘je n’irai plus jamais dans 
une police municipale non armée, avec 
les risques qu’il y a de terrorisme, des 
agressions physiques, etc’’. » De plus 
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Selon Grégory Bion, l’armement de la police municipal est devenu l’un des 
facteurs important pour les agents qui rejoignent des collectivités.
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SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

«
« Chez nous pour muter c’est trois mois, avance un délégué du Syndicat national 
des policiers municipaux. Du coup, ça permet à un policier municipal de jouer au 
mercenaire et d’aller à la police municipale la plus offrante. »



en plus de communes tendent juste-
ment à armer leur police municipale, 
comme cela a récemment été le cas 
à Montigny-le-Bretonneux.

Mais toutes les communes ne sont 
pas logées à la même enseigne face 
à ces problèmes de recrutement. 
À Élancourt, commune Saint-
quentinoise a avoir l’un des effectifs 
les plus fournis de l’agglomération 
avec 32 personnes (dont 21 policiers 
municipaux, huit ASVP, des admi-
nistratifs et des opérateurs vidéo, 
Ndlr), on semble en effet moins 
touché. « On a beaucoup de turnover, 
concède cependant Christophe 
Bekanowski, responsable de la 
police municipale élancourtoise, 
parce qu’à l ’heure actuelle, c’est comme 
dans le football, c’est le mercato. [...] 
J’ai perdu quelques agents récemment 
parce qu’ils partaient dans le 92 où ils 
sont mieux rémunérés, ils touchent des 
primes, que nous, nous ne sommes pas 
en mesure de leur verser. »

Mais la ville peut compter sur les 
importants investissements réalisés 
depuis 1996, qui a permis de passer 
de « trois » agents à un « effectif de 32 
personnes », estime André Baudoui 
(LR), conseiller municipal délégué 
à la sécurité à Élancourt. «  Nous 
avons augmenté les effectifs, nous leur 
avons donné des équipements adaptés, 
qui soient des véhicules ou des équipe-
ments spécifiques pour chaque policier 
municipal », résume-t-il. 

Et le conseiller municipal de lis-
ter ces équipements qui vont des 
motos à l’important dispositif de 

vidéosurveillance, en passant par 
les lanceurs de balle de défense ou 
encore les armes létales ; ainsi que 
les différentes brigades mises en 
place, équestre, nocturne, canine, 
etc. Autant de mesures qui, selon 
Christophe Bekanowski, font 
l’attrait de la police municipale 
d’Élancourt, qui compte d’ailleurs 
dans ses rangs des policiers venus 
d’autres communes de l’agglomé-
ration. 

Le chef de la police municipale 
d’Élancourt s’est même fait dire que 
«  Élancourt, au niveau de la police 
municipale, c’est le PSG du secteur ». 
Même s’il confirme que les poli-
ciers municipaux savent qu’ils sont 
demandés et que « c’est de la suren-
chère permanente  »  : « Maintenant, 
les gars m’appellent, il y en a qui ont 
20 ans et viennent d’avoir le concours 
[et] me demandent, [avant] de passer 
l ’entretien : ‘‘Combien je vais gagner ? 
Combien de jours de congé je vais 
avoir  ? Et qu’est ce qu’on a comme 
équipement ?’’ »

« Les policiers municipaux ont 
une soif de reconnaissance »

Par ailleurs, la quasi-intégralité des 
personnes contactées par La Gazette 
dans le cadre de cet article pensent 
que certaines règles devraient évo-
luer. Actuellement, par exemple, 
les policiers municipaux passent 
leur concours puis doivent être 
embauchés par une ville, qui va leur 
payer leur formation de plusieurs 
mois avant qu’il ne puisse œuvrer 

sur le terrain. Et dans certains cas, à 
peine cette formation terminée, ils 
rejoignent d’autres collectivités (la 
ville qui recrute doit alors rembourser 
les frais de formation engagés par la 
commune initiale, Ndlr). « En tant 
que délégué syndical, comment je vois la 
chose, c’est que les policiers [municipaux] 
devraient avoir un concours comme en 
police nationale, ils devraient partir du 
coup en école comme la police nationale 
et la gendarmerie, et une fois sortis 
d’école, là ils pourraient trouver une 
affectation », propose Grégory Bion. 

De son côté, dans son courrier adressé 
à Emmanuel Macron, Stéphane 
Mirambeau propose deux « évolutions 
réglementaires pour faciliter le recrute-
ment et la formation des agents de police 
municipale ». La première consisterait 
à alléger la durée de la formation 
pour les agents venant de la police 
nationale, de l’armée ou encore de 
la gendarmerie. « Comment justifier 

que des agents déjà expérimentés et 
formés à la sécurité doivent suivre la 
même formation (six-huit mois) qu’une 
personne sans expérience jeune lauréat 
du concours ? », écrit-il au président. 
Sa seconde demande propose de 
«  raccourcir les délais d’attente pour 
la formation initiale, comme pour 
l’armement, afin de rendre rapidement 
opérationnels les nouveaux agents  ». 
Le maire de Villepreux souhaite un 
« délai maximum de deux mois » entre 
l’arrivée de l’agent dans la collectivité 
et la formation.

Pour cette seconde proposition, 
Grégory Bion, délégué yvelinois, 
est tout à fait d’accord. « Quand vous 
recrutez un policier [municipal] issu du 
concours, il arrive chez vous, vous devez 
faire une demande d’agrément et une 
demande d’assermentation auprès de la 
préfecture, qu’elle ne peut pas délivrer 
tant que le policier n’est pas formé, 
détaille-t-il. Cependant, des fois, pour 

partir au Centre nationale de la fonc-
tion publique territoriale (CNFPT), 
vous avez un délai de six à sept mois. 
Donc vous avez un policier qui ne sert 
à rien parce que théoriquement, il n’a 
pas le droit de sortir sur la voie publique, 
il n’a pas le droit de mettre un PV, etc. 
Du coup vous avez un policier que vous 
payez six à sept mois à errer dans votre 
poste de police. »

Cependant, Grégory Bion affiche 
son désaccord avec la première pro-
position du maire de Villepreux. « Je 
ne pense pas que simplifier la passerelle 
des gendarmes ou des policiers aidera, 
tranche-t-il. [Policier municipal], c’est 
un métier à apprendre. […] Ce n’est 
pas parce que vous allez faire venir des 
gendarmes en masse par le biais de la 
passerelle, que vous n’allez pas les for-
mer, que vous allez réussir a recruter. »

Le délégué départemental du 
SNPM aimerait même que la durée 
de formation soit allongée, pour 
inclure par exemple la formation 
à l’armement : « Maintenant, toutes 
les polices municipales commencent à 
être armées donc il faudrait peut-être 
la mettre à l’intérieur de la formation 
initiale.  » Grégory Bion dénonce 
aussi la facilité avec laquelle les poli-
ciers municipaux peuvent changer de 
commune. « Quand vous êtes gendarme 
ou policier national, la mutation est très 
compliquée, il y a plus de contraintes. 
Chez nous, pour muter, c’est trois mois, 
c’est un très gros problème qu’il fau-
drait soulever, avance-t-il. Du coup, 
ça permet à un policier municipal de 
jouer au mercenaire et d’aller à la police 
municipale la plus offrante. » n

« Allons-nous devoir fermer notre police municipale faute de policiers 
municipaux ! », s’inquiète le maire de Villepreux, dans un courrier adressé à 
Emmanuel Macron.
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ÉLANCOURT  Colline d’Élancourt :  
les financements se précisent

Alors que les sept projets sont 
toujours en compétition pour 
l’aménagement de la colline 
d’Élancourt (voir notre édition 
de la semaine dernière) en vue 
des Jeux olympiques de 2024, le 
conseil communautaire du 4 avril 
a permis d’en savoir plus sur les 
financements du projet qui sera 
retenu cet été. L’État mettant 
moins au pot commun que prévu, 
la Région a dû compenser.

« Pour l ’aménagement du site de la 
colline d’Élancourt, le coût global 
prévisionnel des travaux s’élève à 
6 308 000 euros  », indiquent les 
documents de Saint-Quentin-en-
Yvelines. «  Il était prévu initiale-
ment une participation à hauteur 

[…] de 1,5 million d’euros pour 
l ’État », souligne Bernard Desbans 
(LR), vice-président aux sports à 
l’agglomération, regrettant que 
l’État se soit « désengagé ».

L’État s’est « désengagé »

Selon les documents de SQY, 
la répartition des financements 
est donc la suivante  : 3 millions 
d’euros de la Région, 1,5 million 
du Département, 1,5 million de 
l’agglomération et 308 000 euros 
de l’État. Pour rappel, la colline 
d’Élancourt, aussi appelée colline 
de la Revanche, accueillera les 
épreuves de VTT lors des Jeux 
olympiques de Paris 2024. n

Les 6 308 000 euros prévus pour l’aménagement 
de la colline d’Élancourt seront financés par 
l’agglomération, le Département, la Région, et  
en moindre mesure par l’État.

Des entreprises qui peinent à trou-
ver des candidats, et des deman-
deurs d’emploi en recherche d’un 
travail. Ces deux publics se sont réu-
nis au Vélodrome national le jeudi 
4 avril pour la deuxième édition de 
« En piste pour l’emploi », le forum de 
l’emploi organisé par l’aggloméra-
tion, réunissant des sociétés et habi-
tants venus de tout Saint-Quentin-
en-Yvelines.

Ce matin-là, dès l’ouverture des 
portes à 9 h, le Vélodrome grouille 
déjà de monde. Les attentes sont 
fortes du côté des entreprises 
comme des demandeurs d’emploi 
puisque 5 500 offres sont à pour-
voir dans cet événement. « Le but 
est de rapprocher nos entreprises et 
nos talents  », estime Jean-Michel 
Fourgous (LR), président de l’ag-
glomération, lors de son discours 
d’ouverture.

En amont, chacun des deux publics 
devait s’inscrire en ligne à « En piste 
pour l’emploi  » afin que les rendez-
vous soient organisés en fonction des 
profils, même si les portes du Vélo-
drome étaient aussi ouvertes à ceux 
qui ne s’étaient pas faits connaître. 
« 2 500 rendez-vous ont été program-
més pour faire gagner du temps à nos 
entreprises et à nos demandeurs d’em-
ploi », précise Jean-Michel Fourgous, 
juste avant de lancer la journée en 
frappant sur le traditionnel gong. 

Dans les travées du salon, entre les 
stands des différents recruteurs – 
entreprises de secteurs divers, col-
lectivités, etc -, les conférences, les 
ateliers de conseils, le contraste est 
saisissant. En effet, s’entremêlent 
des demandeurs d’emploi qui ne 
trouvent pas de travail et des recru-
teurs (plus de 170 entreprises pré-
sentes, Ndlr) rencontrant de leur 

côté souvent bien des difficultés à 
embaucher. 

« Aujourd’hui, on a plus de 50 postes 
à pourvoir  », expose par exemple 
Christophe Eva, gérant et fonda-
teur de la société Arealti, spécialisée 
dans l’informatique temps réel et 
basée à Montigny-le-Bretonneux. 
Mais il confie la difficulté de trou-
ver des profils adaptés.  « On a un 
marché très difficile parce qu’on a très 
peu de compétences disponibles dans 
notre segment, on est obligé de recruter 
en dehors de l’hexagone  », souligne 
Christophe Eva. 

Avec «  six-sept  » rendez-vous pro-
grammés pendant la journée, le 
gérant d’Arealti espère bien trouver 
de nouveaux employés. «  L’année 
dernière, on avait recruté deux per-
sonnes, donc pour nous c’est bien  », 
apprécie-t-il. Un peu plus loin dans 

l’espace de job dating, Marie-Cé-
cile Alves-Leal-Aubin, assistante 
de direction chez IDS informa-
tique, attend son prochain candidat. 
Pour « En piste pour l’emploi », elle a 
décidé de concentrer ses efforts sur 
une seule offre d’emploi  : celle de 
son futur assistant. « On fonde beau-
coup d’espoir sur ce salon parce qu’on a 
beaucoup de mal à recruter, confirme 
Marie-Cécile Alves-Leal-Aubin. Je 
ne trouve pas, les personnes sont soit 
trop qualifiées, soit n’ont pas le profil, ou 
ne viennent même pas aux entretiens 
fixés. On est un peu découragé. »

Du côté des demandeurs d’emploi, 
l’espoir est grand également. Mehdi, 

habitant de Trappes, en recherche 
depuis le début de l’année, mise 
sur cet évènement pour trouver son 
prochain métier  : «  C’est un petit 
marché entre l’offre et la demande  », 
sourit-il. Si le jeune homme en 
pleine réorientation professionnelle 
explique être venu sans avoir pris de 
rendez-vous à l’avance, il apprécie 
de s’être déjà fait « abordé » par des 
entreprises et de s’être vu proposer 
« une formation d’un an ». Pour lui, 
l’avantage principal de cet événe-
ment est qu’il est « proche de chez moi 
avec des offres de la région donc plus 
abordables ». À l’issue de la journée, 
des contrats d’embauche avaient 
déjà été signés. n

L’agglomération a remis le couvert avec une deuxième édition de son « En 
piste pour l’emploi », le forum de l’emploi à l’échelle des 12 communes de 
Saint-Quentin-en-Yvelines.

Plus de 5 500 offres d’emploi étaient à 
pourvoir au Vélodrome

 EN BREF

ACTUALITÉS04

Il y avait Indeed, Apec, Keljob, 
Monster ou le site internet de 
Pôle emploi. Maintenant, les 
Saint-Quentinois peuvent égale-
ment se rendre sur sqyemploi.fr 
pour trouver des offres d’emploi, 
exclusivement locales. Les entre-
prises de l’agglomération peuvent 
quant à elles y publier gratuite-
ment leurs offres. Une semaine 

après sa mise en fonction, cette 
plateforme a été officiellement 
lancée par Saint-Quentin-en-
Yvelines le 4 avril à l’occasion de 
l’annuel événement « En piste pour 
l ’emploi  » au Vélodrome national 
(voir ci-dessous). Le site internet 
compte déjà des centaines d’offres 
en ligne.

« Le nouveau portail SQYemploi va 
permettre de diffuser plus rapidement 
nos offres d’emploi  », espère Jean-
Michel Fourgous (LR), président 
de Saint-Quentin-en-Yvelines. Si 
les sites internet de recrutement 
sont en effet nombreux sur la toile, 
celui-ci présente l’avantage d’être 
uniquement destiné aux offres 
d’entreprises de l’agglomération. 

En se connectant sur la plate-
forme, la personne en recherche a 
juste à télécharger son CV, qui est 
analysé afin « de créer [son] profil en 
fonction du poste recherché, du type 
de contrat et de la localisation sou-
haitée », détaille le site internet de 
l’agglomération. « La valeur ajoutée 
est le moteur de ‘‘matching’’  : on va 

proposer les offres les plus adéquates 
à chaque profil  », souligne Céline 
Lanfranchi-Signol, du service 
développement économique de 
SQY, au cours d’une présentation 
du dispositif pendant «  En piste 
pour l ’emploi ». Un système d’alerte 
permet de recevoir quotidienne-
ment les offres correspondantes.

Déjà plus de 700 offres  
d’emploi en ligne

Et pour Erwan Le Gall (DVD), 
conseiller communautaire délégué 
à l’emploi, l’un des points forts est 
que la plateforme n’est pas réser-
vée aux demandeurs d’emplois  : il 
y a ainsi des contrats proposés pour 
« les apprentis, les stagiaires, les inté-
rimaires, les étudiants (et même des 
recherches de bénévoles, Ndlr) », énu-
mère-t-il. Côté recruteurs, l’avan-
tage est que la mise en ligne d’offres 
d’emploi est gratuite.

Pour son lancement, tous types 
de contrats confondus, sqyemploi.
fr propose déjà plus de 700 offres 
d’emploi dans des domaines variés 
allant de la garde d’enfants au frai-
seur, en passant par des postes de 
responsable de magasin ou d’ingé-
nieur ou de vendeur. « Notre cible d’ici 
un mois, c’est 2 000 offres d’emploi  », 
annonce Erwan Le Gall. n

Un site internet pour regrouper les offres 
d’emploi de SQY
Demandeurs d’emploi et entreprises en recrutement peuvent désormais 
se rendre sur sqyemploi.fr, un site internet d’offres d’emploi dédié aux 
annonces de Saint-Quentin-en-Yvelines.
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L’agglo payera 1,5 million d’euros sur les 6,3 millions d’euros actuellement 
prévus pour le réaménagement de la colline d’Élancourt, aussi appelé colline  
de la Revanche.
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« Je ne trouve pas, les personnes sont soit trop qualifiées, soit n’ont pas de profil, 
ou ne viennent même pas aux entretiens fixés. On est un peu découragés », 
constate une recruteuse.
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« La valeur ajoutée est le moteur de ‘‘matching’’ : on va proposer les offres les 
plus adéquates à chaque profil », souligne Céline Lanfranchi-Signol, du service 
développement économique de SQY.
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GUYANCOURT   
Le développe-
ment durable  
à l’honneur
La commune organise  
sa Faites du développe-
ment durable le 13 avril 
au parc de l’Ermitage.

 EN IMAGE
MAUREPAS  La Ville inaugure une nouvelle aire de jeux

La ville de Maurepas a inauguré, le 5 avril, l’aire de jeu des Coudrays. Située près de l’école portant le même nom, dans le quartier du Bois joli, 
elle permettra aux enfants de se divertir autour du toboggan et du trampoline. Mise en service il y a environ deux mois, elle a été construite dans 
le cadre du budget participatif 2018, pour un montant de 60 000 euros. « C’est la première [aire de jeux] que l ’on construit grâce au budget partici-
patif, fait remarquer le maire LR de la commune, Grégory Garestier. On en a rénové deux autres, mais celle-ci, c’est une création. […] Ça manquait 
dans le quartier [...] entre le Bois de Maurepas et le Bois joli, vous n’aviez pas d’espace ludique. » Problème résolu donc.
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Guyancourt organise une 
nouvelle édition de sa Faites du 
développement durable le samedi 
13 avril. Le rendez-vous est 
donné à partir de 14 h au parc 
de l’Ermitage avec une vaste 
programmation autour de cette 
thématique. Plusieurs animations 
seront ainsi proposées, dont de la 
grimpe d’arbres, des séances de 
contes, un rallye nature ou encore 
la « création d’une œuvre collective 
artistique, naturelle et végétale qui 
embellira le parc », annonce le site 
internet de la commune. 

Des ateliers divers permettront 
également aux participants 
de s’essayer au rempotage, à la 
couture, à la phytothérapie ou 
à la création d’un calendrier de 
fruits et légumes. Une série de 
stands seront tenus et proposeront 
informations, animations et 
initiations, avec la présence 
notamment de : la commune, 
l’association locale de pêche, la 
Ligue de protection des oiseaux, 
l’agglomération, qui présentera ses 
composteurs, ou l’Office national 
des forêts. 

SANS INTERNET,
COMMENT 
JE DÉCLARE

MES REVENUS 
EN LIGNE ?

Rendez-vous dans votre centre des Finances 
publiques, nos agents vous aideront 

à faire vos démarches en ligne.

0 809 401 401

Créez votre
adresse mél sur place

Vos données sont 
sécurisées et restent 

confi dentielles

Repartez avec 
vos justifi catifs

si besoin 0 809 

En 2019, déclarer ses revenus est obligatoire et en ligne c’est mieux
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Un nouveau nom vient de s’ajouter 
à la liste des potentiels prétendants 
au poste de maire de Trappes. La 
semaine dernière, le président 
d’honneur du club de football 
local, Mustapha Larbaoui (SE), a 
annoncé son intention de peser sur 
les municipales de 2020. Figure à 
Trappes, il a créé son association 
« Engagement Trappes » avec l’am-
bition d’être « tête de liste » pour les 
prochaines élections ou «  à mini-
ma » en position d’être futur « pre-
mier adjoint » sur une liste menée 
par un autre candidat, a-t-il exposé 
lors d’une conférence de presse au 
Café des Merisiers le 2 avril.

Tête de liste  
ou premier adjoint ?

Pour l’instant, seul l’actuel maire de 
Trappes, Guy Malandain (DVG), 
est officiellement candidat à sa 
propre succession, mais d’autres 
sont également à la manœuvre. Le 
conseiller municipal d’opposition, 
Othman Nasrou (LR), a lancé « un 
appel au rassemblement républicain 

pour préparer l’avenir de la ville » en 
novembre. Quelques jours plus tôt, 
c’était l’adjoint à la jeunesse, Ali 
Rabeh (Génération.s), qui avait lan-
cé son association Cœur de Trappes. 
La France insoumise avait égale-
ment ciblé Trappes comme l’une des 
communes où se positionner. 

Et il faudra désormais compter 
sur Mustapha Larbaoui, connu sur 
Trappes où il est pharmacien de-
puis des années, président d’hon-
neur du club de football après 15 
ans à sa tête, ainsi que président 
de l’association Pharmacitoyen. 
« Je me sens tout à fait, maintenant, 
légitime pour briguer ce type de fonc-
tion, estime-t-il. Je souhaite m’enga-

ger massivement pour être un acteur 
important, j’espère, du futur conseil 
municipal Je n’ai pas encore défini 
mon positionnement car je réfléchis 
encore à être tête de liste. » 

Ce sera en tout cas en première 
place de sa propre liste, ou «  à 

minima  » en position de devenir 
«  premier adjoint  » sur une liste 
«  d’union large  », qui devra être 
sans étiquette. « Si le mieux pour la 
ville, c’est de m’engager sur une liste 
avec quelqu’un, je le ferai  », assure 
le président d’honneur de l’ES 
Trappes. Pour cette option, Mus-
tapha Larbaoui indique avoir ren-
contré pratiquement « tous ceux qui 
sont prétendus candidats » il y a plus 
d’un an : « J’ai tendu la main pour 
dire que j’étais à disposition. » Sans 
succès pour l’instant.

Décision connue  
en septembre

Cette décision marque en tout cas 
l’entrée de Mustapha Larbaoui 
en politique locale, alors qu’on lui 
avait déjà prêté de telles intentions 
par le passé. « J’ai hâte d’aller dans 
ce nouvel engagement, sourit-il, se 
disant d’une sensibilité de gauche. 
Mais il y aura un terme  : maire, 
premier adjoint, et si je ne suis pas 
retenu par les suffrages, j’espère avoir 
un minimum pour être dans l ’oppo-
sition. » Le président de Pharma-
citoyen se lance maintenant dans 
du porte à porte pour « recenser les 
souhaits des habitants, être dans un 
débat participatif », qui lui permet-
tra également d’y voir plus clair 
sur l’intérêt suscité par sa candida-
ture. Sa décision de partir en tête 
de liste ou en position de second 
sur une autre interviendra en sep-
tembre. n

Mustapha Larbaoui  
entre dans la course  
pour les municipales
Président d’honneur du club de football, 
pharmacien trappiste et président de 
l’association Pharmacitoyen, Mustapha Larbaoui 
se lance en politique avec 2020 dans le viseur.

« Je me sens tout à fait, maintenant, légitime pour briguer ce type de fonction », 
estime Mustapha Larbaoui, au sujet de son intention de s’engager dans la 
politique locale.
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L’entreprise spécialisée dans les rou-
lements SKF s’est associée à la Fon-
dation agir contre l’exclusion (Face) 
Yvelines pour organiser le 2 avril 
dans son siège français, à Montigny-
le-Bretonneux, sa première Job aca-
demy à destination de personnes en 
situation de handicap. 13 parrains 
et marraines, salariés de l’entreprise, 
ont rencontré pour la première fois 
leurs filleuls, en recherche d’emploi 
et reconnus travailleurs handicapés, 
qu’ils vont accompagner toutes les 
deux semaines durant quatre mois. 

« Forte volonté de travailler 
sur le sujet »

Ces 13 salariés engagés dans cette 
opération sur la base du volontariat, 
vont donner « du temps, du conseil, 
leur expérience, leur vécu », souligne 
Mohamed Mansouri, directeur de 
Face Yvelines, lors de son discours 
inaugural, insistant sur l’« apprentis-
sage réciproque » au sein du binôme. 

Des binômes formés par Amé-
lie Berteche, chargée d’emploi et 
développement Ressources hu-
maines (RH) chez SKF France. 
«  Avec l ’aide de Face  », elle les a 
« matchés » en fonction des « hob-
bies, projets professionnels, de ce 

qu’il y avait à travailler et du degré 
d’éloignement de l ’emploi », confie-t-
elle. Clémence Le Baut, 28 ans et 
soufrant d’un « handicap psychique 
stabilisé », d’après ses dires, est par 
exemple parrainée par Delphine 
Spinelli. 

« On a du mal à aller à la rencontre 
de personnes en situation de handi-
cap, alors qu’on a une forte volonté 
de travailler sur le sujet, indique 
cette dernière, par ailleurs DRH 
adjointe chez SKF. Avec Face, on 
s’est dit, ‘‘pourquoi on ne ferait pas 
une Job academy handicap’’. Ça a été 
acté il y a six mois. » 

Sa fonction de marraine consiste à 
« [s]’ouvrir [au] profil [de sa filleule], 
[…] être en capacité de pouvoir l’ac-
compagner, cheminer avec elle, faire 
en sorte de découvrir ce qu’elle cherche, 

ses questionnements autour de l’inser-
tion » et  lui « faire profiter » de ses 
compétences « pour qu’elle trouve sa 
voie plus rapidement », assure-t-elle.

« Je recherche un élan,  
une sorte de coach »

«  Je recherche un élan, une sorte de 
coach qui puisse me guider, affirme de 
son côté sa filleule, à la recherche 
d’un poste dans la communication. 
C’est rassurant, et il y a le [fait de] 
tisser des liens sociaux, plutôt que de 
chercher toute seule. » 

En revanche, il ne devrait a priori 
pas y avoir d’embauche à la clé 
chez SKF pour ces travailleurs 
handicapés. « Ce n’est pas l ’objectif, 
c’est avant tout d’être un accéléra-
teur et un tremplin pour l ’insertion 
des filleuls, que ce soit chez SKF ou 
pas  », explique Delphine Spinelli. 
L’entreprise, qui compte certains 
travailleurs handicapés parmi 
ses 3 000 salariés français, orga-
nise d’autres événements liés au 
handicap, comme un tournoi de 
football sur son site de Saint-Cyr-
sur-Loire, en collaboration avec 
l’association Special olympics, ras-
semblant environ 150 jeunes en 
situation de handicap. n

SKF organisait le 2 avril à son siège de Montigny-le-Bretonneux, une Job 
academy où 13 salariés de l’entreprise ont chacun rencontré un travailleur 
handicapé qu’ils vont parrainer sur quatre mois.

SKF et Face, un partenariat  
pour aider les travailleurs handicapés

Le 2 avril au siège de SKF France à Montigny-le-Bretonneux, 13 salariés de l’entreprise ont rencontré 13 travailleurs 
handicapés en recherche d’emploi, qu’ils vont parrainer pendant quatre mois. 
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MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

TRAPPES
PLAISIR  
Deux journées 
d’animations 
dédiées au vélo
La commune organise sa 
Faites du vélo les 12 et 
13 avril.

Pendant deux jours, la commune 
organise sa Faites du vélo. Cet 
événement dédié à la petite roue se 
tiendra les vendredi 12 et samedi 
13 avril. « Associée à Vélostation 
SQY, Plaisir en Transition, Vélo club 
plaisirois et Décathlon, la Ville de 
Plaisir vous invite, pendant deux 
jours, à participer aux nombreuses 
animations gratuites et à découvrir 
la ville autrement », indique le site 
internet de la commune.

Le vendredi, de 16 h à 19 h 30, 
le rendez-vous est donné sur le 
parvis de la gare. Seront proposés 
le marquage de vos vélos pour 
3 euros, des conseils sur l’utilisation 
du vélo dans Plaisir, la présentation 
du service de location longue et 
courte durée de vélos de la gare 
de Montigny, et des tests de 
trottinettes électriques.

Le samedi, de 14 h à 17 h, la 
Faites du vélo se tiendra au château 
de Plaisir. La Vélostation et le 
marquage des vélos seront de 
retour, en plus de six balades à vélo 
dans la ville, des ateliers d’entretien, 
une bourse aux vélos, et le test de 
vélos électriques.



Les automobilistes empruntant 
la RD 30 entre Plaisir et Élan-
court ne peuvent pas rater les 
deux bretelles d’accès pour l’ins-
tant fermées au niveau du bois 
de la Cranne. L’année prochaine 
à ce niveau, une passerelle pié-
tonne et cycle surplombant la 
départementale doit voir le jour 
pour offrir un accès sécurisé au 
bois et à son bassin depuis la dé-
partementale. Cet ouvrage sera 
la touche finale de l’aménage-
ment et de l’élargissement de la 
RD 30, débutée en 2015 pour un 
montant total de 87,5 millions 
d’euros.

De nombreux Plaisirois se de-
mandent régulièrement quand ils 
pourront à nouveau accéder au bois 
de la Cranne depuis la RD 30. La 
réponse semble donc être 2020. Le 
conseil départemental a en effet 
récemment lancé un appel d’offres 
pour la construction d’une passe-
relle au-dessus de la route dépar-
tementale, qui mesurera une cin-
quantaine de mètres de long pour 
quatre de large.

«  Cet ouvrage, exclusivement ré-
servé aux piétons et cyclistes, per-

mettra de sécuriser les déplacements 
vers le bois de la Cranne et son 
bassin, nous indique le service 
mobilités du Département. Ce 
lieu très fréquenté par les riverains, 
familles, promeneurs et autres 
pêcheurs disposera de deux par-
kings dédiés ayant bénéf icié d ’un 
réaménagement à l ’Est [de la RD 
30] et d ’une création de places de 
stationnements à l ’Ouest (acces-
sible depuis la départementale dans 
le sens Plaisir-Élancourt, Ndlr).  » 
Et si les parkings déjà créés ne 
sont pas encore ouverts, c’est 

parce qu’ils seront utilisés dans le 
cadre du chantier à venir, selon 
nos informations.

Début des travaux prévu  
en septembre

La passerelle permettra égale-
ment de rétablir le sentier de 
Grande randonnée 11 (GR 11) - 
un chemin de randonnée de 675 
kilomètres partant de Paris pour 
rejoindre Villiers-Saint-Frédéric 
avant une boucle autour de Paris - 
au niveau de son passage à Plaisir, 
actuellement dévié.  

Alors que le Département prévoit 
que les travaux de la passerelle 
« devraient démarrer en septembre », 
sa mise en service «  prévision-
nelle  » est quant à elle estimée 
« au printemps 2020 ». Cette opé-
ration «  mettra un terme au projet 
de grande envergure que représente 
la RD 30 pour le Département des 
Yvelines », souligne ce dernier. 

Le coût de cette passerelle piétonne 
est compris dans le budget total de 
l’aménagement de la RD 30, d’un 
montant de 87,5 millions d’euros, 
financés par le Département et 
la Région. Pour rappel, toujours 
dans le cadre de cette opération, 
une autre passerelle destinée aux 
piétons et aux cycles doit ouvrir au 
cours du deuxième semestre 2019 
au-dessus de la nationale 12 (voir 
notre édition du 20 novembre). n

ACTUALITÉS 07

En 2020 au-dessus de la RD 30, une 
passerelle pour aller au bois de la Cranne
Dernière étape de l’opération d’aménagement de la RD 30, la passerelle 
piétons et cycles surplombant la départementale est espérée pour être mise 
en service au printemps 2020.
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PLAISIR
MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
La Banque 
postale ouvre 
un « Centre 
d’affaires 
entreprises »
La Poste veut y 
accompagner « les 
entreprises du 
département dans leur 
développement ».

Dans l’un des immeubles de 
la place Georges Pompidou, la 
Banque postale, filiale de La Poste, 
a ouvert fin mars son premier 
« Centre d’affaires entreprises » des 
Yvelines. L’objectif affiché par La 
Poste est de compléter le maillage 
de ses services à destination de ses 
différents clients. 

« Ce centre a pour vocation 
d’accompagner les entreprises du 
département dans leur développement, 
de les conseiller en leur offrant une 
gamme de services adaptés à leurs 
besoins, des solutions individualisées », 
explique le communiqué de La 
Poste.

La Poste précise qu’à « court terme, 
sept personnes travailleront dans 
ce Centre d’affaires entreprises ». 
Ces centres d’affaires ne sont ni 
des banques, ni des bureaux de 
poste, mais regroupe des employés 
destinés à accompagner les 
entreprises locales.

« Cet ouvrage, exclusivement réservé aux piétons et cyclistes, permettra de 
sécuriser les déplacements vers le bois de la Cranne et son bassin », nous indique 
le Département.

SQY  Municipales 
2020 : « Osez 
vous impliquer 
dans la vie 
politique locale »
Une rencontre est 
organisée le 11 avril sur 
l’implication des citoyens 
dans la politique locale.

Le jeudi 11 avril à 20 h en salle du 
conseil communautaire (4 avenue 
des Charmes à Trappes), se tiendra 
une conférence « Osez vous impli-
quer dans la vie politique locale ». 
Ce moment est organisé par la 
librairie le Pavé du Canal, sollicitée 
par « plusieurs associations citoyennes 
de Saint-Quentin-en-Yvelines ».  
 
Pour échanger sur cette thé-
matique, Christian Proust sera 
présent. Ce dernier est notamment 
l’auteur du Guide pratique pour oser 
s’impliquer dans la politique locale. 
« Notre ambition est de partager puis 
dépasser les réticences pour susciter des 
envies, en découvrant des initiatives 
inspirantes, partout en France et 
aussi à Saint-Quentin-en-Yvelines », 
indique les organisateurs. Entrée 
libre mais inscription souhaitée à 
jardin@pave.fr.

« Pour certaines personnes, être pré-
sent à la maison, sur un créneau de 
livraison donné, peut être bloquant », 
reconnaît Céline Nguyen, co-fon-
datrice de Quitoque. Cette start-
up est pourtant connue pour livrer 
des paniers-recettes hebdoma-
daires à domicile, depuis sa créa-
tion en 2014 à Paris. Sur le site 
de la foodtech, le consommateur 
choisit pour combien de personnes 
il souhaite cuisiner et les recettes 
qui lui font envie. Quitoque lui 
livre ensuite un panier avec tous 
les ingrédients accompagnés des 
recettes en début de semaine. 

Mais depuis le 18 février 2019, la 
start-up a voulu innover en pro-
posant un test pilote sur un nou-
veau mode de livraison, appelé 
«  Click&Collect  », réservé unique-
ment aux Yvelinois. Celui-ci offre 
« la possibilité au client de récupérer 
son panier Quitoque directement au 
magasin Carrefour (au lieu de le 
recevoir chez soi, Ndlr) », précise la 

co-fondatrice. Cinq magasins yve-
linois sont concernés, dont deux 
à Saint-Quentin-en-Yvelines  : 
Villepreux, Voisins-le-Breton-
neux, Marly-le-Roi, Montesson et 
Croissy-sur-Seine.

Le choix des Yvelines pour ce test 
semble être une évidence pour la co-
fondatrice. « Nous livrons déjà beau-

coup de clients dans cette région. […] Et 
la proximité avec notre site logistique, 
situé dans l’Essonne, a été un avantage 
pour mettre rapidement en place ce pi-
lote », clarifie Céline Nguyen. 

Le concept est le suivant  : «  Au 
moment de la commande sur www.
quitoque.fr, les clients résidents dans 
la région des Yvelines, peuvent opter 

pour la livraison “Click&Collect” et 
une réduction de 8 euros est appli-
quée sur leur panier  », explique la 
co-fondatrice. Ils peuvent ensuite 
aller chercher leur commande 
dans l’un des Carrefour concerné. 

En un mois 200 paniers  
ont été remis aux clients

Et ce nouveau modèle semble por-
ter ses fruits. Un mois après le lan-
cement de ce test pilote, 200 paniers 
avaient été remis aux clients, selon 
la co-fondatrice. Ils contiennent 
principalement des produits frais et 
de saison. « Le poisson blanc est pêché 
au large des côtes françaises, la viande 
de porc fraîche est labellisée Bleu Blanc 
Cœur, les viandes sont en grande ma-
jorité “Origine France’’, la charcuterie 
est issue de l’agriculture bio ou fran-
çaise […], les fromages sont français 
ou labellisés AOP/IGP  », énumère 
Céline Nguyen.

Mais cette nouvelle offre commer-
ciale proposée par Quitoque ne 
semble pas arriver par hasard dans 
les Carrefour. Il y a un an, selon 
nos confrères du Monde, le géant 
de la distribution faisait l’acqui-
sition de la start-up à hauteur de 
70 % de son capital. n

La start-up de livraison de paniers-recettes, Quitoque, propose un nouveau 
service, Click&Collect. Les Yvelinois peuvent désormais aller chercher leur 
commande dans certains Carrefour. 

La start-up Quitoque teste un nouveau 
concept Click&Collect avec Carrefour

Cinq magasins yvelinois sont concernés, dont deux à Saint-Quentin-en-Yvelines : 
Villepreux, Voisins-le-Bretonneux, Marly-le-Roi, Montesson et Croissy-sur-Seine.
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Après avoir été évoquée pendant 
de nombreuses années, la démoli-
tion du Silo 9 avait débuté en avril 
2018. Mais après qu’une partie de 
cette imposant bâtiment cylin-

drique, situé à l’entrée du quartier 
du Valibout, ait été détruite, le 
chantier a été arrêté pendant de 
nombreux mois. Lors d’une réu-
nion de quartier le mardi 2 avril, 

Joséphine Kollmannsberger (LR) 
en a expliqué la raison et a annon-
cé la reprise de la démolition.

«  Il y avait un commerce qui était 
resté à l ’intérieur, qui ne voulait pas 
partir parce qu’il n’arrivait pas à 
trouver un accord avec le bailleur (les 
Résidences Yvelines-Essonne, Ndlr), 
indique la maire à propos de l’arrêt 
de la destruction. Là, c’est fait de-
puis le 1er avril, donc normalement la 
démolition devrait reprendre. »

Un silo construit en 1973

Bien connu des Plaisirois, le Silo 
9 avait été construit en 1973 et a 
abrité un parking, le centre social 
le Millefeuille et plusieurs com-
merces. Dans son journal muni-
cipal d’avril 2018, la commune 
annonçait que dans le cadre du 
réaménagement urbain du Vali-
bout, la place actuellement occu-
pée par le silo devrait accueillir 
« un centre commercial mieux adapté 
aux besoins », « une nouvelle place » 
et une « reconfiguration du Nord du 
quartier ». n

PLAISIR  La démolition du Silo 9  
va pouvoir reprendre
À l’arrêt depuis plusieurs mois, la démolition du silo  
va reprendre prochainement, maintenant qu’un accord 
a été trouvé entre le propriétaire du bâtiment et le 
dernier commerce resté ouvert.

 EN BREF

« La moitié des personnes que je vois 
n’ont pas d’adresses mails. Comment 
peuvent-elles faire une démarche au-
près de Pôle emploi ou de la CPAM », 
déplore Guy Tavenard, délégué du 
Défenseur des droits à Trappes, 
lors d’une conférence de presse à 
la préfecture des Yvelines, mardi 
2  avril. Celle-ci réunissait quatre 
délégués du département, pour 
faire le bilan de leurs activités en 
2018 auprès des Yvelinois. 

Dans cette déclaration, le délégué 
fait référence au dernier rapport 
rendu par le Défenseur des droits 
en janvier 2019, mettant en garde 
l’État face à la dématérialisation 
des échanges entre les adminis-
trés et le service public. À défaut 
de rencontrer une personne phy-
sique, «  ils doivent maintenant 
échanger avec des boîtes vocales, des 
mails et des courriers types, qu’ils ne 
comprennent pas. Cette évolution 
numérique entraîne une destruc-
tion du lien social », renchérit Guy 
Tavenard. Et c’est problématique 
pour les «  20  % de la population 
française  » qui n’ont pas accès à 
internet, ajoutent les délégués du 
Défenseur des droits. 

Créée en 2011, cette autorité consti-
tutionnelle indépendante est repré-
sentée par 11 délégués dans les 
Yvelines, qui sont répartis dans 14 
lieux de permanence sur l’ensemble 
du département. Ils sont deux à 
SQY  : un à Guyancourt et l’autre 
à Trappes. Leur mission consiste à 
informer et orienter les réclamants, 
qui s’estiment lésés par le fonction-
nement du service public, être vic-
time ou témoin d’une discrimina-
tion, ou d’un comportement abusif 
d’une personne exerçant dans la 
sécurité, ou encore qui considèrent 
un non respect du droit de l’enfant. 

« 20 % de la population 
française » n’a pas internet

Et suivant les réclamations, les 
délégués peuvent procéder à des 
règlements amiables ou transférer 
les dossiers au siège du Défenseur 
des droits. « Nous sommes des béné-
voles qui apportons un service gratuit 
équivalent à celui d’un avocat, ainsi 
qu’une plus-value juridique neutre », 
simplifie Joël Hones, récemment 
devenu animateur des délégués des 
Yvelines et Hauts-de-Seine. 

Mais depuis l’arrivée du numérique, 
le rôle de ces délégués a évolué. « À 
cause de cette distanciation entre admi-
nistré et administrateur, nous retissons 
du lien social », affirme le bénévole de 
Trappes. Pourtant, les problèmes liés 
aux relations avec l’administration 
ne sont pas nouveaux. 

« Historiquement, les principaux sujets 
traités par les délégués ont toujours été 
les relations avec les services publics », 
raconte le délégué de Trappes. C’est 
le cas pour 95 % des 1 767 saisines 
reçues en 2018 par les délégués des 
Yvelines. Et la dématérialisation 
aggrave cette situation. Par exemple, 
les affaires liées aux nouvelles pro-
cédures d’obtention des permis de 
conduire et des certificats d’imma-
triculation, représentent « 45 % » des 
réclamations relatives aux services 
publics, selon les chiffres présentés 
par Jöel Hones.

Autre exemple, à Trappes, les habi-
tants sollicitant les délégués sont 
également victimes de l’arrivée du 
numérique. «  Ce travail de tisseur 
de lien social est essentiel dans cette 
commune, qui concentre notamment 
une population d’immigration de la 
première génération, qui rencontre 
des obstacles liés à la langue française. 
Ils ne comprennent pas les courriers », 
constate le délégué de Trappes. 

Pour illustrer cette détresse admi-
nistrative, le dossier de monsieur C. 
est significatif. Cela fait un an qu’il 
n’a pas touché sa retraite. D’origine 
malienne, Monsieur C. vit à Guyan-
court et a fait carrière dans le bâti-
ment. « Il a déposé son dossier en mars 
2018 et est venu me voir en décembre 
2018 pour me dire qu’il n’avait tou-
jours rien perçu et que ses économies ne 

pouvaient plus lui permettre de vivre », 
raconte Guy Tavenard. 

Ce dernier a alors envoyé un mail à 
la Caisse nationale d’assurance vieil-
lesse (Cnav). Les délégués possèdent 
un réseau de personnes privilégiées, 
qu’ils peuvent contacter via une 
ligne téléphonique directe. Pourtant 
en février 2019, la situation n’a pas 
évolué. Ils ont finalement repris le 
dossier ensemble et «  j’ai découvert 
que monsieur C. s’était trompé de jour 
en inscrivant la date de son départ à la 
retraite. Ce simple détail avait bloqué 
son dossier et il s’était retrouvé face à des 
techniciens de la Cnav qui ne prenaient 
pas le temps de l’étudier et lui envoyait 
des réponses passe-partout », conclut-
il. Depuis le 26 mars, le dossier de 
monsieur C a été débloqué, il lui 
reste encore à percevoir sa retraite. n

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX   
Une nouvelle école du numérique va 
ouvrir à la rentrée

À la rentrée de septembre 2019, 
au sein de l’Espace Saint-Quen-
tin, une nouvelle école proposant 
des formations sur les métiers 
du digital va ouvrir : My Digital 
School. Disposant déjà de quatre 
lieux de formation en France, il 
s’agira de son premier dans les 
Yvelines. « L’école s’est donnée pour 
vocation de former les étudiants 
aux futurs métiers du web en inté-
grant une double compétence tech-
nique et managériale  », indique 
My Digital School dans un com-
muniqué, estimant « que les diplô-
més actuels ne répondent qu’en par-
tie » aux besoins des entreprises.

Avec des «  formations certif iées 
par l ’État  », cette nouvelle école 
des métiers du digital propose 
des Bachelors et des MBA, 
webmarketing et social media, 

webdesign, développeur web, e-
business, système d’information, 
ou marketing digital. 

« Formations certifiées  
par l’État »

Sur «  près de 1 000 m²  », l’école 
disposera « de salles de cours équi-
pées de projecteurs, sa Mac room 
dernière génération et ses espaces 
de détente  ». Les inscriptions 
sont déjà lancées, et plus de ren-
seignements sont disponibles 
sur mydigitalschool.com. Même 
si elle n’en fait pas partie, cette 
nouvelle offre vient compléter 
le Campus numérique de SQY, 
qui s’est associé à plusieurs orga-
nismes pour proposer des for-
mations aux métiers du numé-
rique. n

Une école de formation aux métiers du digital va 
former ses premiers étudiants à partir de la rentrée 
2019 à l’Espace Saint-Quentin.

 EN BREF

Le Défenseur des droits face 
à la dématérialisation du 
service public
Les délégués du Défenseur des droits sont de 
plus en plus confrontés à des problèmes liés à 
l’arrivée du numérique dans l’administration, qui 
aggraverait les relations entre administrés et 
services publics.
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La maire de Plaisir a annoncé  qu’un accord a été trouvé entre le dernier com-
merce et le propriétaire du silo : « C’est fait depuis le 1er avril, donc normalement 
la démolition devrait reprendre. »
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A défaut de rencontrer une personne physique, « ils doivent maintenant échanger 
avec des boîtes vocales, des mails et des courriers types, qu’ils ne comprennent 
pas », renchérit Guy Tavenard.



ACTUALITÉS 09

Une réunion publique se tenait le 
2 avril à l’école Victor Hugo, dans 
le quartier Ouest des Clayes-sous-
Bois. Faisant suite à des ateliers 
organisés le 8 octobre, elle a donné 
aux habitants l’occasion de réfléchir 
aux aménagements possibles de 
la place Nelson Mandela, secteur 
central du quartier. La réunion a 
d’abord donné lieu à la répartition 
en cinq thèmes des propositions 
des habitants, avant que la tren-
taine de Clétiens présents ne se 
réunissent en petits groupes dans le 
cadre d’ateliers de réflexion.

« La place n’est pas très attractive, a 
reconnu la maire UDI des Clayes-
sous-Bois, Véronique Coté-Mil-
lard. Il faut que les habitants aient 
envie de se réapproprier cet espace 
public, qui est un peu utilisé par les 
mêmes personnes, surtout la clientèle 
du café, que ce soit une population plus 
mixte, et pouvoir prévoir des anima-
tions sur la place. » 

La question des animations figurait 
d’ailleurs au menu de la première 
thématique de la soirée. A notam-
ment été suggérée, un retour de la 
fête de la musique sur la place ou 
une reprise du feu d’artifice dans la 
prairie. Il a également été rappelé 

qu’une soirée Halloween et des ani-
mations de Noël se tiennent déjà 
sur la place, tandis que les déam-
bulations du carnaval, le 6 avril, 
devaient également s’y achever. 

Le sujet des équipements publics a 
aussi été évoqué. « Il avait été pré-
conisé par les groupes de rénover les 
pistes cyclables voire de les développer, 
de mettre en place des interdictions de 
stationner et d’assurer la verbalisation 
[contre le stationnement sauvage], de 
créer une place de livraison pour les 
commerces, [...] des aires de jeux pour 
enfants, d’optimiser l ’éclairage et de 
végétaliser la place », a rappelé Pas-
cal Collado, Directeur général des 
services (DGS), lors de sa présen-

tation devant les habitants, ajoutant 
que la commune «  fait du lobbying 
auprès de SQY pour avoir un effort 
sur l’éclairage » et que « des travaux 
sont en cours » sur ce point. 

Animations, équipements 
publics et sécurité

Un éclairage devant entre autres 
permettre d’améliorer la sécurité 
dans le secteur. Face aux rodéos 
motos, trafics, squats, épaves de 
véhicules et autres dégradations 
des biens publics et privés, une plus 
forte présence de la police nationale 
et municipale a notamment été ré-
clamée. Un habitant a aussi soumis 

l’idée d’«  un espace pour les jeunes 
pour éviter qu’il y en ait qui traînent 
et fassent des conneries  ». La Ville 
a également rappelé le dispositif 
de vidéosurveillance de quelques 
200 caméras déployées sur son ter-
ritoire, et la présence d’un centre 
de supervision. « Autour de la place 
Mandela, la rue Pablo Neruda est 
maintenant vidéoprotégée, fait savoir 
Pascal Collado. Mandela était déjà 
sous vidéo, mais c’était un système un 
peu obsolète. Là, on l’a rénové. » 

Autre thématique soulevée  : les 
commerces et services publics. Les 
locaux du cabinet médical, fermé en 
janvier 2018, seront occupés par une 
crèche de 27 berceaux dont l’ouver-
ture est prévue dans cinq mois (voir 
encadré). Le remplacement du cabi-
net est réclamé, de même que la gra-
tuité des parkings durant 1 h 30. 

Le DGS estime en revanche « qua-
siment impossible » l’installation d’un 
marché hebdomadaire sur la place. 
« On a déjà deux jours de marché, le 

jeudi et le dimanche, justifie-t-il. Un 
troisième jour, par rapport à la clien-
tèle potentielle, les conditions ne sont 
aujourd’hui pas réunies. » 

Dernière thématique détaillée, 
la propreté et l’insalubrité. Rats, 
manque de ramassage d’ordures, 
manque de poubelles, logements 
ou encore ravalements défréchis, 
les motifs de mécontentement sont 
multiples. Pour y remédier, la Ville 
a lancé une campagne de propreté 
depuis janvier, prévu une dératisa-
tion coordonnée, la création d’un 
local poubelles pour les commer-
çants et n’a pas exclu de verbaliser 
les déjections canines. 

Un budget de « 400 000 euros » a été 
déterminé pour aménager la place, 
d’après Véronique Coté-Millard. 
Un cabinet paysager a été mandaté 
pour «  recueill[ir], […] s’imprégner 
des attentes des personnes », explique 
la maire, qui ajoute que « quand on 
aura des propositions à faire, on pour-
ra refaire une réunion ». n

Les habitants s’expriment sur le devenir  
de la place Mandela
Différentes pistes d’aménagement de cette place située dans le quartier 
Ouest de la commune ont été évoquées lors d’une réunion le 2 avril.

« La place n’est pas très attractive, concède Véronique Coté-Millard, maire UDI 
des Clayes-sous-Bois. Il faut que les habitants aient envie de se réapproprier cet 
espace public. »
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Dans les locaux réhabilités de 
l’ancienne PMI, dans le quartier 
du Pont du routoir, deux nou-
veaux services ont ouvert cette 
semaine  : le Relais d’assistants 
maternels (Ram) Madeleine 

Brès et le Lieu d’accueil enfants 
parents (Laep) Joséphine Baker. 
Juste avant cette double ouver-
ture, la Ville a inauguré ce nou-
veau lieu le samedi 6 avril. « Cet 
espace est ouvert à l ’enfant et à tous 

ceux qui l ’entourent dans les pre-
mières années de sa vie  », résume 
François Morton, premier adjoint 
en charge de l’éducation et de la 
jeunesse. 

Ouverture prochaine  
au quarter des Saules

Du lundi au vendredi, le lieu ac-
cueillera le Ram, qui facilitera les 
échanges entre parents, assistants 
maternels et professionnels de la 
petite enfance. Le jeudi matin par 
contre, ce sera le Laep, qui permet 
« aux familles de venir avec leur en-
fant (de moins de quatre ans, Ndlr), 
sans rendez-vous, en tout confiden-
tialité, de rencontrer d’autres parents 
et d’aider les familles un peu iso-
lées  », explique Nathalie Pecnard, 
conseillère municipale à l’école des 
parents.

Et ces deux services seront pro-
chainement également proposés 
dans le quartier des Saules. « Cette 
inauguration n’est qu’un début car 
nous allons créer une antenne à l ’ac-
cueil de loisirs Suzanne Valadon en 
fin d’année  », a annoncé François 
Morton. n

GUYANCOURT  Deux services liés à 
l’enfance ouvrent à la place de 
l’ancienne PMI
Avant leur ouverture cette semaine, Guyancourt a 
inauguré le week-end dernier son Relais d’assistants 
maternels (Ram) et son Lieu d’accueil enfants parents 
(Laep).

 EN BREF

« Cet espace est ouvert à l’enfant et à tous ceux qui l’entourent dans les 
premières années de sa vie », résume François Morton, premier adjoint en charge 
de l’éducation et de la jeunesse. 
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LES CLAYES-SOUS-BOIS

Ouverture d’une crèche en septembre

Une crèche du réseau interprofessionnel Babilou va s’installer sur la 
place Nelson Mandela. Elle s’implantera « à la place de l ’ancien cabi-
net médical » et son ouverture est prévue pour « début septembre », a 
annoncé Véronique Coté-Millard, maire UDI des Clayes-sous-Bois, 
en préambule de la réunion du 2 avril. L’équipement sera doté de 
27 places, « 20 pour la mairie et sept pour les sociétés », détaille l’édile, 
évoquant l’idée de mettre en place « des stationnements du style dépose 
minute » pour permettre aux parents de déposer plus facilement leurs 
enfants. 

La Garantie Jeunes

La Mission Locale peut vous proposer de bénéficier de 
la Garantie Jeunes.
• �Un accompagnement intensif d’un an, en s’appuyant 

notamment sur des expériences répétées de mise en situation 
professionnelle, afin de vous aider à trouver un emploi stable.

• �Un accompagnement global durant lequel vous travaillerez 
votre projet, la connaissance de l’entreprise et du monde du 
travail, et aurez aussi des conseils sur la santé, le logement, les 
démarches administratives...

• �Afin de faire face à vos besoins courants, vous bénéficierez d’une 
aide financière sous réserve du respect de vos engagements.

Vous avez entre 16 et 25 ans.
Vous êtes près à mener une recherche d’emploi intensive.
Vous avez de faibles ressources.

Pour plus d’informations, contactez votre conseiller de la Mission 
Locale de Saint-Quentin-En-Yvelines et Des environs par mail:

contact@sqyway1625.fr/



Encore une fois à Plaisir, une 
affaire de fraude à l’aide de faux 
documents d’identité. Dimanche 
7 avril, un jeune homme de 20 ans 
a été mis en examen et incarcéré à 
la prison de Bois d’Arcy. Une en-
quête a été ouverte. Il utilisait de 
faux papiers d’identité pour faire 
des achats. 

Vendredi 5 avril, vers 16 h, le sus-
pect s’est rendu à Auchan Plaisir 
pour acheter des appareils multi-
médias. Il s’agissait notamment 
d’un «  I phone, et d’un MacBook. 
Le tout pour une valeur de 2 500 
euros », détaille une source proche 
de l’enquête. Il a voulu payer avec 

sa carte bleue, et en présentant son 
passeport, «  le magasin a émis un 
doute sur la fiabilité des documents, 
raconte une source proche de l’af-
faire. C’était une vraie carte bleue 
mais obtenue à l ’aide d’une fausse 
pièce d’identité. » 

Une fois la police prévenue, il a 
été placé en garde à vue. Il était 
en possession de deux faux docu-
ments d’identité, et de faux bul-
letins de paie. «  Nous sommes en 
train de vérifier ce qu’il a fait avec 
les autres fausses identités  », révèle 
une source policière. L’individu 
était déjà connu des forces de 
police. n

Ils étaient une bande de quatre 
voleurs, à l’origine de plusieurs 
cambriolages de domiciles de 
juin à décembre 2018 à Saint-
Quentin-en-Yvelines. Arrêtés 
fin mars 2019, deux d’entre eux 
ont été condamnés à 18 mois 
d’emprisonnement ferme, le 3 
avril, au tribunal correctionnel de 
Versailles. Les deux autres étant 
mineurs, ont été mis en examen 
et placé sous contrôle judiciaire. 

Dans la plus grande discrétion, les 
auteurs profitaient du sommeil de 
leur victime pour pénétrer dans 
leur maison laissée ouverte. Mais 
lors des investigations, les enquê-
teurs d’Élancourt ont recoupé six 
faits, en raison de similarités dans 

le mode opératoire et du type 
de butin convoité. Étaient ainsi 
dérobés des clés de véhicules, 
et du matériel multimédia. Ils 
volaient également les véhicules 
des victimes stationnés sur la voie 
publique. Et les cartes bancaires 
volées étaient utilisées en mode 
sans contact dans les commerces 
de proximité. 

En rassemblant des éléments 
provenant de bornages télépho-
niques, de vidéosurveillance, de 
prélèvement ADN dans plusieurs 
département d’Île-de-France, les 
policiers ont fini par identifier les 
cambrioleurs. Ils ont été interpel-
lés le 28 mars 2019. Et les quatre 
individus ont reconnu les faits. n

Samedi 6 avril après-midi, un 
homme de 75 ans était excédé par 
les va-et-vient d’un deux roues alors 
qu’il attendait son bus à Guyancourt. 
Selon nos confrères du Parisien, le 
jeune homme faisait du rodéo sur 
moto. Le septuagénaire est alors allé 
sur la chaussée pour lui demander 
d’arrêter. Au lieu de ralentir, l’indi-
vidu l’a percuté volontairement. 
La victime a violemment heurté 

le trottoir avec sa tête. L’agresseur 
a également chuté du véhicule 
mais est parvenu à remonter sur sa 
moto pour prendre la fuite. Le vieil 
homme a finalement été conduit à 
l’hôpital André Mignot du Ches-
nay, comme l’indique Le Parisien. 
Il souffrait d’un traumatisme facial 
mais son pronostic vital n’était pas 
engagé. L’individu est activement 
recherché par la police. n

Plaisir Encore un jeune homme arrêté 
pour fraude à Auchan Plaisir

SQY Les cambrioleurs du sommeil 
enfin arrêtés

Guyancourt Un homme de 75 ans 
volontairement percuté par un deux roues

Un individu a tenté de payer avec de faux papiers 
d’identité des appareils multimédias à Auchan Plaisir, 
pour une valeur de 2 500 euros. Il a été incarcéré à la 
prison de Bois d’Arcy.

Quatre individus dont deux mineurs ont été arrêtés fin 
mars après avoir cambriolé plusieurs maisons depuis 
juin 2018 à Saint-Quentin-en-Yvelines. 

A 3 h du matin, samedi 6 avril, une 
femme, la cinquantaine, condui-
sait une Twingo dans les rues de 
Villepreux. Elle a percuté une 
Clio en stationnement « Elle était 
ivre », indique une source policière. 
Elle a ensuite pris la fuite. Mais la 
police, rapidement prévenue, est 
arrivée sur les lieux et l’a interpellée 
100 mètres plus loin.

« L’éthylotest indiquait 1 mg/
litre d’air exprimé »

«  L’éthylotest indiquait 1 mg/litre 
d’air expiré [le minimum légal à ne 
pas dépasser étant 0,4 mg/litre], 
précise une source proche de l’af-
faire. Nous l’avons mise en garde à vue 
puis relâchée pour une comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabili-
té. » Cette procédure lui permettra 
d’éviter un procès mais pas la peine. 
Elle sera convoquée courant avril. n 

Villepreux  
Une femme ivre 
prend la fuite après 
avoir percuté une 
voiture

FAITS 
DIVERS

SÉCURITÉ

10

« Nous sommes en train de vérifier ce qu’il a fait avec les autres fausses 
identités », révèle une source policière.
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Vers 2 h du matin samedi 6 avril, 
une jeune étudiante de 20 ans s’est 
fait violemment aborder par un 
homme âgé d’environ 25 ans à 
la gare routière de Montigny-le-
Bretonneux.

Un homme âgé  
d’environ 25 ans

Il l’a saisie brusquement et l’a 
forcée à aller au distributeur 
de billets pour lui faire retirer 
50  euros, comme l’indique Le 

Parisien. Il l’a ensuite poussée 
dans un coin à l’abri des regards, 
pour abuser d’elle sexuellement. 
Après avoir pris la fuite, la vic-
time a prévenu la police, qui 
l’a conduite au commissariat 
de Guyancourt. L’étudiante a 
ensuite été aux urgences mé-
dico-légales de l’hôpital André 
Mignot du Chesnay, qui lui a 
fait subir un examen médical. 
Selon Le Parisien, la jeune fille 
ne connaissait pas son agresseur. 
Les investigations sont en cours 
pour retrouver le violeur. n

Montigny Une étudiante se fait violer 
à la gare de Montigny-le-Bretonneux
Dans la nuit de samedi à dimanche, une étudiante est 
violée par un inconnu à la gare routière de Montigny-
le-Bretonneux.

Affaire improbable dans le quar-
tier du château. Courant mars, 
après l’envoi d’une lettre anonyme  
en mairie par des riverains excédés 
par du bruit, quatre bancs ont été 
volés. La municipalité a décidé de 
porter plainte.

« Ce qu’il s’est passé, c’est qu’on a reçu 
une lettre anonyme nous disant : ‘‘on a 
quatre bancs dans notre quartier sur 
lesquels des jeunes se positionnent et 
font du bruit’’ », raconte Joséphine 
Kollmannsberger (LR), maire de 

Plaisir. Bernard Meyer (LR), pre-
mier adjoint plaisirois complète 
que cette lettre était signée « d’un 
soi-disant comité des habitants de la 
rue du Château ».

« Nous portons plainte »

«  D’habitude quand on reçoit des 
messages comme ça, on organise tou-
jours une réunion derrière pour voir 
avec les gens quelle est la probléma-
tique qu’ils rencontrent  », poursuit 

Joséphine Kollamnnsberger. Mais 
la Ville a été prise de court. « On a 
pas eu le temps d’organiser la réunion 
que les quatre bancs ont disparu  », 
s’étonne la maire.

Si elle confirme sa surprise face à 
ce vol, d’autant que les bancs font 
quand même une certaine taille 
et qu’ils étaient fixés au sol, José-
phine Kollmannsberger a décidé 
de passer par la justice  : « Comme 
ce sont des biens publics, nous portons 
plainte. » n

Les attaques ne se sont pas passées 
au même moment, mais la cible et 
la victime étaient les mêmes, le bus 
et son chauffeur. Samedi 6 avril à 
21 h 40, avenue Beethoven, cinq 
individus sont passés devant le bus 
de la ligne 418. Sans raison, l’un 
d’entre eux a tiré sur le véhicule 
à l’aide d’une arme, à priori à air 
comprimé. La vitre du conducteur 
étant ouverte, celui-ci a reçu le 
projectile sur sa manche de blou-
son sans qu’il l’ait traversée. 

Deux autres personnes étaient 
dans le bus. Et plusieurs impacts 
ont été entendus sur la carrosse-
rie. Le chauffeur a finalement crié 
à l’égard des jeunes. Mais voyant 
que la situation allait dégénérer, 
il a préféré quitter l’arrêt de bus. 
Aucune personne n’a été blessé. Le 
chauffeur a décidé d’exercer son 
droit de retrait. 

La nuit se poursuit et sous les 
coups de 2 h 40, avenue du Pasteur 

Martin Luther King, le chauffeur 
de bus de la ligne 145 s’est éga-
lement fait agresser. Il a refusé 
de laisser entrer un individu qui 
ne voulait pas payer. Ce dernier, 
le visage dissimulé, a utilisé sa 
bombe lacrymogène pour asperger 
le chauffeur et les trois passagers. 
Alors qu’il voulait descendre du 
bus pour poursuivre son agresseur, 
le conducteur est tombé sur le sol. 
Il a été transporté à l’hôpital privé 
de l’Ouest parisien de Trappes. n

Plaisir Quatre bancs volés après l’envoi d’une lettre 
anonyme en mairie

Trappes Deux attaques de bus et de leurs chauffeurs  
en une soirée

La mairie a reçu une lettre anonyme d’habitants se plaignant du bruit généré 
par des jeunes installés sur quatre bancs de la rue du Château. Avant d’avoir pu 
intervenir, les bancs avaient été volés.

Dans la nuit de samedi 6 au dimanche 7 avril, deux chauffeurs ont été agressés. 
L’un s’est fait tiré dessus, l’autre a été aspergé par une bombe lacrymogène. 

Il l’a ensuite poussée dans un coin à l’abri des regards pour abuser d’elle 
sexuellement.
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L’AS Montigny-le-Bretonneux 
handball (ASMB) s’est inclinée 
le 6  avril face à Plouvorn (26-20), 
dans le cadre de la 17e journée de 
N2 féminine. Une nouvelle défaite 
en autant de rencontres – après celle 
34-22 à Cergy - pour l’entraîneur 
Williams Constant, qui a repris les 
rennes de l’équipe suite au limo-
geage de Denis Chollet il y a près 
d’un mois. 

« Williams Constant était le prépara-
teur physique et l ’entraîneur adjoint, 

qui était en standby depuis octobre, 
indique le président du club, Chris-
tophe Reding. Le nom n’est pas encore 
décidé pour la saison prochaine, nous 
sommes sur trois pistes. Fin de cette 
semaine ou fin avril, ce sera décidé. Ça 
prendra effet à partir de la saison pro-
chaine. Williams Constant terminera 
la saison, charge au nouvel entraîneur 
de faire son recrutement. » 

Pour justifier la fin de la collabora-
tion avec Denis Chollet, il évoque 
«  des objectifs  » qui ne seront pas 

atteints. «  On avait recruté Denis 
Chollet il y a trois ans avec un objectif 
de montée en N1, expose-t-il. Au vu 
des résultats de cette saison, la montée 
en N1 ne sera pas possible. Au bout de 
trois ans, on est à la fin d’un cycle. » A 
cinq journées de la fin, le club pointe 
à la 7e place de sa poule. Avec huit 
victoires et neuf défaites en 17 ren-
contres, les Ignymontaines ont 
onze points de retard sur la 2e place 
(synonyme de barrages d’accession 
en N1, Ndlr) et sept d’avance sur la 
zone de relégation. 

Une situation au classement qui 
a motivé le club a prendre cette 
décision forte, après pourtant une 
victoire face à Colombelles/Troarn 
(28-25), le 9 mars dernier. « La vic-
toire n’excuse pas le nombre de défaites 
qu’il y a eu avant, souligne Chris-
tophe Reding. Les recrutements se 
font maintenant, un entraîneur doit 
pouvoir prendre le poste courant avril 
pour que derrière, il ait le champ libre 
pour pouvoir recruter pour la saison 
qui suit. Si vous attendez juin ou juil-
let, vous récupérez les gens qui n’ont pas 
été récupérés ailleurs. On veut trouver 
quelqu’un qui ait l ’aura d’un point de 
vue sportif et le potentiel de recruter des 

joueuses qui permettront l’accession à 
la N1 et surtout le maintien. »

Mais pour Denis Chollet, son licen-
ciement a d’autres motifs. Le désor-
mais ex-coach se dit «  très déçu  » de 
la fin de son contrat et « un peu aigri 
car j’ai commencé à travailler avec des 
joueuses et ce travail-là n’est pas abouti ». 

«  Lors de mon entretien, le président 
m’a dit texto que huit joueuses se sont 
plaintes à lui (de ses méthodes d’entraî-
nements, Ndlr), en me nommant ces 
joueuses, évoque-t-il. Quand j’ai eu ces 
mêmes joueuses au téléphone ou par écrit, 
je leur ai dit que j’étais désolé de les avoir 
heurtées. Elles m’ont répondu  : ‘‘Jamais 
de la vie on est allées voir le président et 
se plaindre vis-à-vis de lui. Si on avait 
des choses à dire, on les aurait dites en 
face’’. » Il estime, sans en être certain, 
que son licenciement pourrait égale-
ment avoir des raisons économiques.  

S’il reconnaît que les objectifs sont 
« aussi liés à des subventions », le pré-
sident, lui ne souhaite pas s’étaler sur 
le sujet. « Il y a eu d’autres problèmes 
que je n’ai pas forcément envie d’évo-
quer, explique-t-il. Il y a une vie dans 
un groupe. Parfois il y a des choses qui 
vont et parfois des choses qui ne vont 
pas, comme dans une famille. » Chris-
tophe Reding préfère désormais se 
focaliser sur les prochains objectifs 
du club, à savoir « préparer au mieux 
la saison prochaine et assurer le main-
tien », mais également « conserver un 
certain nombre de joueuses » pour, lors 
du prochain exercice, répondre à un 
« impératif de montée ». n

Football Coupe des Yvelines : Plaisir s’arrête  
en demi-finale

Handball Plaisir partage les points

Un club de SQY ne remportera 
pas pour la seconde année consé-
cutive la coupe des Yvelines. Le 
FO plaisirois (Fop) avait l’occa-
sion de succéder à Guyancourt 
au palmarès, mais le club a été 
éliminé en demi-finale chez lui 
par Carrières-Grésillons (0-2), le 
7 avril. 

«  Il a manqué de la f inition de-
vant le but, concède l’entraîneur 
du Fop. En première période, le 
ballon a été un peu plus pour les 

adversaires et ils marquent [à dix 
minutes de la mi-temps] sur un 
penalty. En deuxième mi-temps, 
on est revenus pour aller les cher-
cher plus haut. […] Ils ont reculé, 
on a eu le ballon, on a été souvent 
dans leur camp, mais ça ne s’est 
jamais concrétisé, c’est un peu le 
mal que l ’on a depuis trois mois.  » 
Et de mentionner un tournant 
où, «  à 1-0 en début de deuxième 
mi-temps, on touche la barre ». Les 
visiteurs doubleront ensuite la 
mise en fin de rencontre sur un 

nouveau penalty. Plaisir laisse à 
son adversaire le droit d’affron-
ter Vélizy en finale et ne sauvera 
pas grâce à la coupe une saison 
difficile.

10e de son championnat à quatre 
points du premier non-relé-
gable, le club a six matchs pour 
se sauver en D1, l’objectif priori-
taire. « La coupe, c’était le bonus », 
affirme le président Alain Taieb, 
qui prévient : « Chaque match sera 
un match au couteau ». n

Plaisir ne décolle pas. Scotchés 
à la 10e place du classement de 
la poule  5, soit celle de premiers 
relégables, les Plaisirois ont encore 
perdu de précieux points dans la 
lutte pour le maintien.

Les hommes de Victor Garri-
guet ont fait match nul dans leur 

salle face à Strasbourg (28-28), 
dimanche 7 avril lors de 17e jour-
née de N3. Une rencontre lors de 
laquelle les Plaisirois reviennent 
de loin, puisqu’ils étaient menés 
de quatre buts à dix minutes de 
la fin. Mais ils pourront regretter 
un but encaissé dans les dernières 
secondes, alors même qu’ils étaient 

parvenus à refaire leur retard et à 
passer devant leur adversaire. Un 
dernier but qui les prive de vic-
toire et les laisse à trois points du 
premier non-relégable, Hague-
nau, vainqueur de Bois-Colombes 
(37-28). Une équipe de Bois-Co-
lombes que Plaisir visitera lors de 
la prochaine journée, le 27 avril. n

Battu à domicile par Carrières-Grésillons (0-2), dimanche 7 avril, le club ne 
succédera pas à Guyancourt au palmarès et va devoir vite se reconcentrer sur le 
championnat, où il a un maintien à obtenir.

Contraints au match nul à domicile face à Strasbourg (28-28), les Plaisirois restent 
dans la zone de relégation, à cinq journées de la fin.

Handball Montigny est 
reparti sur un nouveau cycle
Le club a surpris en décidant, il y a un mois, de 
limoger l’entraîneur de son équipe féminine 
seniors, faute de résultats. Avec, depuis, un coach 
intérimaire, l’ASMB semble déjà tournée vers la 
saison prochaine.SP
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Alors qu’il restait sur trois défaites 
consécutives, le Plaisir rugby club 
s’est rassuré en l’emportant large-
ment sur le terrain de la lanterne 
rouge Arras (59-26), dimanche 7 
avril lors de la 21e journée de Fédé-
rale 2. Les Plaisirois se sont offerts 
un joli festival d’essais, allant neuf 
fois en terre promise, mais surtout, ils 
ont fait un grand pas vers le maintien 
avec ce succès. 

Grâce à cette victoire, la sixième de 
la saison, il leur reste désormais à 
obtenir un résultat positif le 21 avril 
à domicile face au Havre, un concur-
rent direct, pour pouvoir s’assurer de 
participer de nouveau au champion-
nat de Fédérale 2 en 2019-2020. n

Rugby Plaisir 
presque sauvé

Voisins-le-Bretonneux accueillait les 
5, 6 et 7 avril, les championnats de 
France de billard Nationale 2 (le troi-
sième échelon national, Ndlr) cadre 
47/2. 16 concurrents étaient répar-
tis en quatre poules de quatre. Et le 
local de l’étape, Pierre Billy, licencié 
au Billard club vicinois, a terminé 
sur la troisième marche du podium. 
La compétition a été remportée par 
Xavier Guérin, de Draveil (Essonne), 
devant le candidat de Wimille (Pas-
de-Calais), Jessy Montador. n

Sports insolites 
Championnats de 
France de billard : 
un Vicinois monte 
sur le podium
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Les Ignymontaines sont désormais, et jusqu’à la fin de la saison, entraînées par 
Williams Constant, qui pris la suite de Denis Chollet, limogé le mois dernier. 
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L’Université de Versailles-Saint-
Quentin-en-Yvelines (UVSQ) 
accueille jusqu’au 26 avril, dans 
le hall du bâtiment Vauban, l’ex-
position Le XXIe siècle vu par le 
dessin de presse. 120 dessins y sont 
exposés.

« Faire découvrir au plus  
de monde possible le dessin 

de presse »

Réparties en dix thèmes princi-
paux traitant de l’actualité dans 
les années 2000 et 2010, comme 
par exemple ‘‘nouveaux enjeux 
du sport’’, ‘‘questions environne-
mentales’’, ‘‘nouveau terrorisme’’, 
‘‘grandes figures politiques’’, les 
œuvres viennent de certains des 
plus grands dessinateurs de presse, 
tels que Plantu, Kristian, Willis 

from Tunis, Coco, Adène, Pakman, 
Willem, Krank et bien d’autres. 

En partenariat avec l’agence de 
communication Frontale, l’école 
Estienne et le trophée presse 
citron BNF, cette exposition 
s’inscrit dans le cadre du projet 
Illumine, porté par des étudiants 
en master Management de la 
communication et des organisa-
tions (MCO) à l’UVSQ, qui ont 
sélectionné les dessins exposés 
dans leur université. « On a pris les 
plus parlants, résument Pauline, 
Anne et Laurie, étudiantes ayant 
participé au projet, en marge du 
vernissage le 2 avril. L’objectif est 
de faire découvrir au plus de monde 
possible le dessin de presse.  » Iti-
nérante, l’exposition se tiendra 
ensuite ailleurs sur le territoire de 
SQY. L’entrée est libre. n

Sandra Nkaké se produit au Prisme 
d’Élancourt ce 12 avril, à 20 h 30. 
Artiste au style « entre pop folk mé-
ditative et soul envoûtante », d’après 
le site internet du Prisme, la chan-
teuse franco-camerounaise de 
45  ans, qui interprète toujours ses 
titres en anglais, présentera notam-
ment son dernier album Tangerine 
moon wishes, sorti en 2017. Cet 
album, «  libre et poétique transcende 
les étiquettes et affirme une musique 
passeuse d’émotions », juge le Prisme. 

Révélation instrumentale fran-
çaise de l’année aux Victoires 
du jazz 2012, également comé-
dienne, Sandra Nkaké, «  de sa 
majestueuse voix chaude, [...] trace 
un chemin entre ombres et lumière, 
dans un équilibre sensible entre 
dépouillement de l ’orchestration et 
expressivité de son chant », indique 
le Prisme au sujet de la native de 
Yaoundé. Le prix des places va 
de 16 à 18 euros,,réservations sur 
kiosq.sqy.fr. n

L’exposition Le XXIe siècle vu par le dessin de 
presse a lieu jusqu’au 26 avril dans le hall Vauban 
de l’université. 120 réalisations des plus grands 
dessinateurs de presse y sont exposées.

SQY Le dessin de presse s’expose  
à l’UVSQ

Le 12 avril, le week-end va démar-
rer avec fracas à la Batterie avec 
une soirée dédiée au rock, qui 
mettra notamment à l’honneur le 
groupe Pogo car crash control. Ce 
jeune quatuor français s’est distin-
gué avec d’abord un EP, puis son 
premier album, Déprime hostile, 
sorti l’année dernière et très mar-
qué metal.

À l’affiche aussi ce soir-là, Johnny 
Mafia, originaire de l’Yonne mais 
au style beaucoup plus British, et 
les quatre musiciens Malgaches 
de The dizzy brains, très engagés 
sur l’actualité de leur pays et qui 
font «  résonner leur colère contre la 
corruption, l ’inaction des politiciens 
et le manque de liberté d’expression » 
avec un « rock brut parfois vintage », 

peut-on lire sur le site internet de 
la Batterie. 

Le lendemain, place au funk et 
au hip hop, avec Malka family, 
groupe mythique des années 1990, 
«  recomposé avec la quasi totalité 
des musiciens originaux et complété 
par de jeunes forces  », d’après son 
site internet. Le groupe revient 
avec l’album Le retour du kif. Le 
rappeur américain Beat assailant, 
aux influences multiples comme 
André 3000 ou Pharrell Williams, 
sera également à l’affiche avec 
notamment son EP Only One. Le 
DJ Crazy B complétera la pro-
grammation de la soirée. Début 
des concerts à 20 h 30, tarifs de 6 à 
23,20 euros, réservations sur kiosq.
sqy.fr. n

Guyancourt Week-end rock et funk  
à la Batterie
Une soirée rock se tient ce vendredi 12 avril à la 
Batterie, suivie ce samedi 13 avril par une autre plus 
marquée funk et hip hop, avec à chaque fois trois 
groupes au programme.

L’Ensemble vocal de Saint-
Quentin-en-Yvelines (EVSQY) 
se met à l’heure russe. L’orchestre, 
formé en 1995 et composé « d’une 
trentaine d’amateurs confirmés 
sous la  direction de Flavien Boy  », 
d’après le site internet de la ville 
de Voisins-le-Bretonneux, se 
produit ce dimanche 14 avril à 
17 h à l’église Notre-Dame en sa 
Nativité de Voisins. Un concert 
avec au programme des liturgies, 
un concerto ou encore chants 
populaires russes, notamment les 
œuvres des plus grands composi-
teurs de l’histoire de la Russie, tel 
que Tchaïkovski, Rachmaninov 
ou Liadov. Les tarifs vont de 7 à 
15 euros, gratuit pour les moins 
de 10 ans. Vente sur evsqy.com, 
sur billetweb.com ou sur place. n

L’association Solidarités nou-
velles pour le logement (SNL), 
qui œuvre pour l’accès au loge-
ment des personnes dans le be-
soin, organise, ce samedi 13 avril 
à 20 h 30 à l’église Saint-Victor de 
Guyancourt, un concert destiné à 
financer « de nouveaux logements en 
vue de loger des familles en difficulté 
sur Saint-Quentin-Est  », nous a 
indiqué par courriel Jean-Claude 
Fréneaux, responsable du groupe 
local St Quentin-Est du SNL.

L’ensemble Les Violons de Ver-
sailles, alliant violons et piano, 
jouera des œuvres allant « de Bach 
jusqu’aux Tziganes : Bach, Beetho-
ven, Chopin, Rachmaninov, Bartok, 
Sarasate, Le Monnier, et de la mu-
sique populaire juive…  », précise 
Jean-Claude Fréneaux. La parti-
cipation est libre. n

La Merise de Trappes accueille ce 
samedi 13 avril à 20 h 30, le chan-
teur Mohamed Allaoua, «  l ’une 
des plus grandes vedettes algériennes 
actuelles », indique la salle de spec-
tacles sur son site internet.

Le musicien kabyle « chante tout 
en rompant avec les tabous qui 
continuent de peser sur la société al-
gérienne, poursuit la Merise. Pour 
la jeunesse, il est de ceux qui savent 
exprimer leurs difficultés, leurs 
tourments et leurs aspirations. Sa 
poésie fine et variée évoque l ’amour 
sous toutes ses formes, les maux 
sociaux et la culture amazighe.  » 
Le chanteur Samir Sadaoui se 
produira également lors de cette 
soirée. Le prix des places va de 8 
à 23 euros, réservations sur kiosq.
sqy.fr. n

Après Plaisir le 13 octobre dernier, 
Ben et Arnaud Tsamère sont de 
retour à SQY. Le duo d’humoristes 
se produit ce 12 avril à 20 h 30 à 
la ferme du Manet, à Monti-
gny-le-Bretonneux. Après avoir 
alterné carrière solo et sketchs en 
binôme, notamment sur France 2 
dans l’émission On n’demande qu’à 
en rire, les deux compères sont de 
retour ensemble, sur scène cette 
fois. « C’est avec le même plaisir que 
nous les retrouvons au théâtre sous la 
forme qui les avait révélés à la télévi-
sion sur France 2 : le sketch de situa-
tion, explique l’Ignymontain dans 
son édition d’avril 2019. En partant 
de contextes simples et universels, sou-
vent ancrés dans notre quotidien, leurs 
personnages nous embarquent mal-
gré nous dans leur imaginaire. » Les 
tarifs vont de 21,60 à 29,50 euros, 
réservations sur digitick.com. n

De Buenos Aires à La Verrière, il 
n’y a qu’un pas … que les artistes 
de Tanguisimo ont visiblement 
franchi. Ces derniers se produisent 
au Scarabée ce vendredi 12 avril à 
20 h 30. Ils feront découvrir ou 
redécouvrir, à leur manière, les 
charmes du tango, danse symbo-
lique de l’Argentine.

Tanguisimo, ensemble composé 
d’un bandonéoniste, deux violo-
nistes, un pianiste, un contrebas-
siste, deux danseurs, le tout sous 
la direction de Ludovic Michel, 
qui gère également l’alto et la 
guitare, embarque les spectateurs 
«  pour un voyage musical et dansé 
à la découverte de nouveaux hori-
zons » et ouvre « les portes, sensuelles 
et envoûtantes » du tango, indique 
le groupe sur son site internet. Le 
prix des places va de 5 à 8 euros, 
réservations sur kiosq.sqy.fr. n

Ce vendredi 12 avril, à 20 h 30, 
l’espace Albert Camus de Maure-
pas accueille Jean-François Zygel. 
Ce dernier est un pianiste improvi-
sateur. « Mon métier, c’est d’entrer en 
scène sans savoir ce que je vais jouer », 
avait-il déclaré au cours d’une émis-
sion télévisée, marquant ainsi la dif-
férence avec un pianiste interprète. 
Lors de son spectacle, Jean-Fran-
çois Zygel improvisera sur des notes 
de Jean-Sébastien Bach, le célèbre 
compositeur allemand de la pre-
mière moitié du XVIIIe siècle, qui 
est « devenu la nourriture préférée des 
improvisateurs », indique la descrip-
tion du spectacle. Tarifs à partir de 
15 euros., réservations sur kiosq.sqy.
fr et fnacspectacles.com. n

Le Barber shop quartet, qui 
s’est déjà produit dans plusieurs 
salles à SQY, sera ce vendredi 12 
avril au Théâtre espace Coluche 
(TEC) de Plaisir. Avec tou-
jours ses chants a cappela inspi-
rés de l’Amérique du début du 
XXe siècle, le quartet fera de nou-
veau partager « un rythme à couper 
le souffle, une mise en scène inven-
tive et sur des textes irrésistibles 
finement ciselés », indique le TEC. 
Les prix vont de 18 à 28,50 euros, 
réservations sur kiosq.sqy.fr. n

Voisins-le-Bretonneux 
La liturgie russe à 
l’église Notre-Dame

Guyancourt  
Un concert pour le 
logement à l’église 
Saint Victor

Trappes  
Mohamed Allaoua, 
un grand nom de  
la scène orientale  
à la Merise

La Verrière
Le tango s’invite au 
Scarabée

Maurepas
Jean-François Zygel, 
l’impro au piano

Plaisir Le Barber 
shop quartet de 
retour à SQY 
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120 dessins sont répartis en dix thèmes traitant de l’actualité au XXIe siècle. 
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La chanteuse Sandra Nkaké, au style jazz, soul, pop et 
folk, fait étape au Prisme ce vendredi 12 avril.

Élancourt Sandra Nkaké,  
une diva multifacettes au Prisme
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Montigny Ben et 
Arnaud Tsamère 
débarquent à la 
ferme du Manet
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Et profitez d’une visibilité optimale  
auprès d’un large lectorat hebdomadaire.

Contact : pub@lagazette-sqy.fr
La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines 12, avenue des Prés 78180 Montigny-le-Bretonneux
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 Vous avez une information  
à nous transmettre ? 

Un évènement à annoncer ?  
Des précisions à nous apporter ?  

Un commentaire à faire ? 
Contactez la rédaction !

redaction@lagazette-sqy.fr
La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines

12, avenue des Prés  
78180 Montigny-le-Bretonneux 
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